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Co-conception d’une politique
publique pour une région arrière
du développement : le cas de la pluri-
activité en Languedoc-Roussillon

Pierre GASSELIN
Géographe à l’Inra, département SAD,
UMR Innovation et développement dans l’agriculture
et l’agroalimentaire (Montpellier)

’article présente et discute successivement les enjeux, les

conditions et les limites d’un processus engagé en 2006,

visant à promouvoir la reconnaissance et le soutien des

pluriactifs en milieu rural en Languedoc-Roussillon,

notamment par la formulation et la mise en œuvre d’une politique régionale.

Des pluriactivités, à la croisée d’enjeux économiques,
sociaux et territoriaux

Alors que le Languedoc-Roussillon est la région française qui enregistre la plus

grande croissance démographique et un des plus forts taux de chômage, les

espaces ruraux y connaissent des mutations importantes notamment

liées aux crises et adaptations successives du secteur agricole, à

l’accueil de nouvelles populations et à la disparition de certains
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services ou équipements 1. Les espaces ruraux subissent une diminution de la part

des actifs agricoles et une offre d’emplois salariés réduite, mais voient se dévelop-

per de nouveaux secteurs (services ruraux bois/entretien, services à la personne...)

et de nouvelles formes de mise en œuvre de ces activités. Dans ce contexte, de plus

en plus de projets de création, de développement ou de transmission d’activités en

milieu rural sont basés sur la pluriactivité : ils recouvrent des combinaisons variées

d’activités (agriculture, tourisme, artisanat, commerce, services...) et cumulent des

activités salariées et non salariées. Si la pluriactivité est une forme socioé-

conomique ancienne en milieu rural, elle a été et reste encore marginalisée par la

spécialisation des activités et le modèle agricole dominant. Elle est aujourd’hui par-

ticulièrement développée dans la viticulture et la céréaliculture régionales dont les

travaux agricoles saisonniers favorisent la combinaison d’activités, principalement

non salariées 2. De fait, les caractéristiques géographiques et économiques du

Languedoc-Roussillon prédisposent aux situations de pluriactivité, qu’il s’agisse des

activités touristiques saisonnières du littoral et de l’arrière-pays, des contextes his-

toriquement pluriactifs des moyennes montagnes méditerranéennes (Cévennes,

Haut Languedoc, montagne Noire, Hautes Corbières, etc.) ou des espaces périur-

bains en forte croissance. Par ailleurs, la crise viticole dans les plaines du

Languedoc-Roussillon conduit de nombreux viticulteurs à diversifier ou réorienter

progressivement leurs activités. Ainsi, la pluriactivité est autant une modalité de

création et de développement d’activités que l’expression d’une précarité dans l’em-

ploi et le travail (voir l’article de Cécile Fiorelli et al., dans ce numéro). Elle est

aujourd’hui revisitée par de nombreux porteurs de projets sous des formes renou-

velées et constitue un enjeu régional notable qui peut permettre de proposer des

solutions alternatives, temporaires ou pérennes, aux entreprises et salariés du

Languedoc-Roussillon. Pourtant, ces projets de pluriactivité restent peu connus

(difficulté de dénombrer les pluriactifs, grande diversité de systèmes d’activité, etc.),

posent de nombreuses questions (juridiques, fiscales, de reconnaissance sociale ou

de viabilité économique, etc.) et suscitent des besoins spécifiques en accompagne-

ment (manque de références, complexité de la combinaison d’activités, autre rap-

port à l’activité, etc.).

Une expérimentation, pour une forme orpheline
de soutien économique régional

Ce diagnostic conduit la Région Languedoc-Roussillon à développer depuis 2005

un ensemble de politiques visant à concourir au développement des territoires

ruraux. Elle déploie notamment une stratégie de création et de maintien d’acti-

vités, en particulier par le soutien à l’installation agricole (dispositif Pacte
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1 Jean-Marc Touzard, Natacha Klajman, Développement régional. Agriculture et industries agro-
alimentaires en Languedoc-Roussillon. Étude statistique et bibliographique. Préparation du programme
de recherche PSDR-LR-3, Inra Montpellier, 2006.
2 22 % des chefs d’exploitation et coexploitants sont pluriactifs en Languedoc-Roussillon (contre 18 %
pour la France) selon le recensement agricole de 2010 (http://agreste.agriculture.gouv.fr/
recensement-agricole-2010/). Ces chiffres, calculés sur les définitions de la statistique agricole
du « chef d’exploitation » et de l’activité agricole, sous-estiment la pluriactivité en agri-
culture. Cette moyenne régionale cache de fortes disparités au sein de la région.
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Agriculture), en complément du dispositif national (dispositif d’accompagnement

à l’installation des jeunes agriculteurs. Cependant, ces politiques visent essen-

tiellement les projets mono-actifs (artisan, agriculteur, commerçant...) et ne

répondent pas aux enjeux et conditions spécifiques de la création et du développe-

ment de combinaisons d’activités.

Dans l’objectif de soutenir le développement économique des territoires ruraux, la

Région Languedoc-Roussillon a donc engagé entre 2006 et 2009 une réflexion et

une expérimentation pour élaborer un cadre de soutien à la pluriactivité sur la base

des hypothèses suivantes : la pérennité de nombreuses entreprises rurales passe

par la pluriactivité ; les besoins de ces porteurs de projet sont spécifiques de par

la combinaison d’activités qui suppose de raisonner différemment l’organisation du

travail, la gestion des risques, les régimes normatifs et statutaires, les engage-

ments dans le territoire et les filières concernées, etc. À travers un accompagne-

ment expérimental d’entreprises à tous les stades de développement, l’objectif de

l’expérimentation était de répondre aux questions suivantes : la pluriactivité est-

elle un projet ? Si oui, quels sont les besoins et les freins à la pluriactivité ? Et enfin,

comment favoriser le développement d’entreprises pluriactives pour maintenir et

créer des activités dans les territoires ruraux ? (Région Languedoc-Roussillon,

2006-2010). L’expérimentation visait également à créer un espace de réflexion et

d’échanges sur les entreprises pluriactives par la mise en place et l’animation d’un

réseau d’organisations intervenant dans l’accompagnement de la création et du

développement d’activités.

À l’issue d’un appel à candidatures, la Région a retenu 45 entreprises dont les pro-

jets ont été accompagnés par 19 structures d’accompagnement et plusieurs actions

de capitalisation et de création d’outils. Parmi les entreprises accompagnées, une

majorité d’entre elles (les 2/3) comportait une activité agricole associée à une autre

activité (artisanale, commerciale ou libérale). Les autres projets portaient sur l’as-

sociation d’une activité artisanale et d’une activité commerciale, ou l’association

d’une activité salariée ou libérale et d’une micro-entreprise. Le suivi de l’expéri-

mentation a mobilisé divers outils et procédures : groupes de travail avec les par-

ticipants de l’expérimentation, rencontres des organisations et des porteurs de

projets et suivi d’indicateurs établis en début d’expérimentation avec les structures



d’accompagnement. Conjointement, la Région a sollicité un comité d’experts scien-

tifiques et techniques pour un appui méthodologique dans l’élaboration et l’analyse

de l’expérimentation 3. Dans le même temps et en interaction avec l’expérimenta-

tion portée par la Région, un collectif de 13 chercheurs et 6 structures du

développement territorial et agricole, dont la Région, a co-formulé et mis en œuvre

entre 2008 et 2011 un projet de recherche-action en partenariat sur l’insertion ter-

ritoriale des systèmes d’activités des ménages agricoles en Languedoc-Roussillon,

projet baptisé Intersama 4.

Des spécificités indubitables
mais un accompagnement approximatif

L’expérimentation a permis de dresser un état des lieux sur la nature des projets de

pluriactivité rencontrés, les besoins spécifiques des porteurs de projet et les

ressources à leur disposition, notamment en termes d’accompagnement.

• En premier lieu, « l’entreprise pluriactive 5 », telle que nommée et reconnue par la

Région, apparaît comme un véritable modèle économique avec ses propres champs

de cohérence. Sans que cette remarque ait de fondement statistique, la pluriactivité

observée dans l’expérimentation concerne principalement l’agriculture, mais aussi

l’artisanat et les activités de services à la personne. Par ailleurs, la pluriactivité se

révèle être un phénomène plus associé au développement des entreprises qu’à leur

création (tout en faisant appel aux mêmes processus que lors d’une création : choix

liés à la formation, prévisionnels d’activité, approche globale, etc.). Enfin, les ressorts

de la pluriactivité sont variés, qu’il s’agisse d’une réponse à une situation

économique difficile, ou d’une intention de mener des activités en cohérence avec les

aspirations du porteur de projet.

• Concernant l’analyse des besoins spécifiques de porteurs de projets pluriactifs, les

besoins matériels apparaissent comparables à ceux des entreprises mono-actives,

mais la situation économique de ces entreprises semble plus fragile et la capacité

d’investissement plus réduite. Les besoins immatériels sont en revanche plus impor-
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3 Comité auquel je participais, et qui m’a donné l’opportunité de contribuer au dispositif expérimental et per-
mis d’accéder aux données et aux résultats.
4 Le projet Intersama que je coordonnais est un des six projets mis en œuvre en Languedoc-Roussillon lors
du 3e programme français Pour et sur le développement régional (PSDR). Il visait à l’analyse du fonctionne-
ment et de la dynamique des systèmes d’activités, ainsi qu’à l’étude de leur insertion territoriale et des dis-
positifs d’accompagnement qui leur sont dédiés. Une présentation du projet, de ses réalisations et de ses
publications scientifiques est disponible sur : http://www1.montpellier.inra.fr/PSDR/?page=intersama&rub=
presentation
5 Terminologie retenue dans le cadre de l’expérimentation et plus tard lors de la mise en œuvre du dispositif
Pluriactiv Rural qui en découlera.
6 Adopté lors du conseil régional du 18 décembre 2009.



tants : analyse des interactions entre activités, gestion prévisionnelle des emplois et

des compétences, implications démultipliées dans des réseaux sectoriels et territo-

riaux. Par ailleurs, les besoins en formation semblent davantage porter sur des

formations-accompagnement permettant aux pluriactifs d’assurer un suivi de leur

projet, que sur de la formation qualifiante.

• En matière de conseil et d’accompagnement, l’expérimentation montre que les

informations sur la pluriactivité sont dispersées et difficiles d’accès pour les por-

teurs de projet et les accompagnateurs. Les pratiques d’accompagnement intè-

grent peu les problématiques liées à la pluriactivité (analyse des combinaisons

d’activités, équilibre économique, équilibre du temps de travail, régimes statu-

taires complexes, etc.). De la même façon, si les dispositifs actuels répondent en

partie aux différents besoins des porteurs de projet, l’absence de lisibilité et de

coordination autour des situations de pluriactivité rend difficile l’accès aux finance-

ments et l’accompagnement de ces projets. Ces résultats confirment les travaux

conduits plus tard dans le projet Intersama, qui reconnaissent une « nébuleuse de

l’accompagnement à la pluriactivité », encore peu coordonnée et révélant une offre

d’accompagnement concurrentielle et segmentée du fait d’une spécialisation des

opérateurs selon l’espace géographique d’intervention, les secteurs d’activité

(agriculture, artisanat, etc.), les cibles sociales (public RSA, chômeurs, etc.), les

domaines de compétences (conseil technique, finance, etc.), les postures de

principe (normative/constructiviste, attention portée au projet ou au porteur de

projet, etc.), les phases des projets accompagnés (création, développement, trans-

mission), les statuts et modes de financement (instances consulaires, associations,

établissements publics, banques, etc.) (Tallon et al., 2010).

Une politique régionale de soutien à la pluriactivité
en creux des dispositifs dédiés aux mono-actifs

L’expérimentation a conduit la Région à concevoir un « dispositif régional d’accom-

pagnement des entrepreneurs pluriactifs en milieu rural 6 » baptisé Pluriactiv Rural

et organisé autour de trois axes :

• un outil « d’accompagnement et de qualification » des projets baptisé Visa

Pluriactivité, devant être mis en œuvre par un binôme d’accompagnateurs présen-

tant des compétences complémentaires dans les secteurs d’activités concernés

par les projets et adossé à des actions de formation et de mise en réseau des

accompagnateurs ;

• le financement des projets de pluriactivité, en priorité grâce aux dis-

positifs régionaux existants et, lorsque les projets n’y sont pas éligi-

bles, grâce au dispositif Pluriactiv Rural ;
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• une plate-forme régionale d’information sur la pluriactivité à destination des

accompagnateurs et des candidats 7.

Un système d’innovation

Le processus de formulation d’une politique publique de soutien à la pluriactivité en

milieu rural, initié par la Région et consolidé par des actions parallèles telles que le

projet de recherche-action Intersama, est innovant dans le caractère collaboratif de la

démarche. En effet, il a impliqué à divers degrés une trentaine de structures d’accom-

pagnement individuel et collectif issues de toute la région Languedoc-Roussillon, des

porteurs de projets pluriactifs, des chercheurs et des étudiants. Ces acteurs ont été

diversement associés à toutes les étapes du processus, depuis la conception de l’ex-

périmentation, sa mise en œuvre et son analyse, jusqu’à la formation des accompa-

gnateurs à la mise en œuvre du dispositif Pluriactiv Rural, en passant par la conception

du Visa Pluriactivité et d’outils d’accompagnement à la création d’activités en milieu

rural. À cet égard, l’innovation est ici politique, technique et organisationnelle : elle

s’inscrit dans un système d’innovation autour de l’ensemble des parties prenantes en

interaction (Amable, 2001). Le principe d’expérimentation adopté par la Région

témoigne d’un lâcher-prise dans l’acceptation du tâtonnement expérimental, du brico-

lage (à l’image des projets pluriactifs) et dans la parole laissée aux divers acteurs

impliqués, parole cependant bien régulée par les moments et les formes de tribunes

organisées. La force de la Région a été d’assumer le risque d’un questionnement de la

part des acteurs associés, tout en pariant sur les bénéfices d’une intelligence collabo-

rative pour concevoir sa politique publique et en garantir la mise en œuvre et l’effica-

cité. L’insoluble ambiguïté de la Région a été de conserver son rôle de bailleur (en

finançant l’expérimentation, les structures d’accompagnement, la recherche et les pro-

jets de pluriactivité) tout en cherchant à établir une relation de confiance.

Effets induits de la co-construction

La collaboration de divers acteurs a permis des fertilisations croisées entre les parties

prenantes. À titre d’exemple, le projet Intersama, malheureusement engagé tardive-

ment par rapport à l’agenda de Pluriactiv Rural 8, a nourri la formulation de la politique

à divers titres : par une grille d’analyse des interactions entre activités (Gasselin) incor-

porée au Visa Pluriactivité, par la prise en compte de différents registres de motivations

7 Fin 2011, seuls les deux premiers axes sont en cours de mise en œuvre (conventionnement des structures
habilitées à réaliser des Visas Pluriactivité, réunions du réseau des structures intéressées par la thématique
et formations à l’intention des futurs accompagnateurs des porteurs de projet de pluriactivité).
8 L’expérimentation pilotée par la Région a été réfléchie dès 2006, alors que le projet Intersama n’a démarré
que fin 2008, et que le dispositif Pluriactiv Rural a été voté fin 2009.
9 Une dérogation peut être accordée si les activités sont « très différentes », sur la base d’un argumentaire
de l’accompagnateur.



au travail (Fiorelli, 2010), par l’analyse de l’accompagnement à la pluriactivité (Tallon,

2011), et par la conception d’outils d’accompagnement à la création et au développe-

ment d’activités en milieu rural. Par ailleurs, diverses études réalisées lors du projet

Intersama attestent que l’expérimentation a permis, par le cadre de réflexion et

d’échanges qu’elle a constitué, de susciter une prise en compte de la pluriactivité par

les structures d’accompagnement et une réflexion sur les pratiques d’accompagne-

ment. Le cadre d’élaboration de la politique régionale a incité de nombreuses struc-

tures à réfléchir et à formaliser leur action en faveur de la pluriactivité. Pour autant, les

champs d’action des structures restent la plupart du temps spécialisés par secteur

d’activité et les initiatives spontanées de coordination entre structures des différents

secteurs d’activité sont rares.

Une innovation bridée

Si Pluriactiv Rural est une nouveauté dans le champ des politiques économiques

régionales, autant par les modalités de sa conception que par son objet, le dispositif

qui en résulte reste limité à divers égards.

• D’abord, il ne laisse pas de place à la reconnaissance des spécificités territoriales.

Nous l’avons vu, le Languedoc-Roussillon est une mosaïque de contextes et d’enjeux

territorialisés. La pluriactivité n’y échappe pas : celle des viticulteurs en crise dans le

Minervois n’a pas grand-chose à voir avec la pluriactivité cévenole qui s’impose, dans

sa reconnaissance sociale et institutionnelle, comme un mode de vie. Pluriactiv Rural

ne discerne pas cette diversité et propose un cadre d’action unique en dépit de con-

ditions et d’intérêts différenciés.

• Porté par le Département économie et emploi de la Région, le dispositif s’inscrit en

toute logique dans une politique de développement économique. Pourtant, la pluri-

activité est duale en ceci qu’elle peut être la manifestation d’une logique économique

(création d’activité progressive, diversification, etc.) comme la marque d’une préca-

rité sociale. Mais il y a un continuum temporel et social entre ces deux formes de

pluriactivité. On peut être précaire et porteur d’un projet de pluriactivité. Or les poli-

tiques sociales relèvent d’une compétence des conseils généraux. La segmentation

n’est donc pas seulement celle de l’accompagnement et de ses opérateurs : elle est

aussi celle d’un clivage entre des politiques publiques diverses qui s’adressent à la

même entité sociale.

• Pluriactiv Rural cible l’entreprise. En effet, une des conditions d’éligibilité est que le

projet doit être basé sur plusieurs activités entrepreneuriales relevant de secteurs

d’activités distincts. La dimension pluriactive est alors déterminée par l’imma-

triculation à deux registres différents de déclaration d’activité, ce qui exclut

les activités relevant du même registre (et notamment la diversification

agricole), ainsi que les salariés pluriactifs qui créent une entreprise 9.
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Sans disposer des données chiffrées pour étayer notre propos, de nombreux cas seront

donc exclus de l’accompagnement et des soutiens financiers spécifiques de Pluriactiv

Rural. Par ailleurs, l’entrée par l’entreprise sous-tend une approche gestionnaire et

statutaire qui ignore des pluriactivités plus informelles ou atypiques, déjà marginalisées

par leur petit dimensionnement économique, mais bien présentes sur les territoires de

la région.

Conclusion : une politique de marge
pour une région arrière du développement

Le processus engagé depuis 2006 par la Région Languedoc-Roussillon pour formuler

et mettre en œuvre un dispositif de soutien à la pluriactivité en milieu rural a permis

des avancées indéniables dans la reconnaissance politique et économique d’une

population rurale pluriactive historiquement marginalisée, sans représentation pro-

fessionnelle ni statuts, ainsi que dans la promotion d’un changement de paradigme

dans les formes d’accompagnement. C’est peut-être aussi un coin dans la lourde

porte de l’agriculture professionnelle, qui s’impose encore souvent comme l’unique

forme acceptable, en dépit des nombreux travaux qui démontrent les bénéfices de

plusieurs types de pluriactivité, autant pour l’individu que pour la collectivité, autant

pour le territoire que pour le secteur agricole (Boudy, 2009).

Pluriactiv Rural est une politique de marge dans la mesure où elle s’adresse à une

région arrière du développement, au sens d’un espace social et spatial peu visi-

ble, faiblement doté en ressources, mal relié à diverses sociabilités (profession-

nelles, politiques, économiques), engagé dans des régimes d’activité atypiques et

porteur de dynamiques d’innovation hétérodoxes 10. Mais Pluriactiv Rural est

aussi une politique de marge parce qu’elle est pensée comme une annexe des dis-

positifs d’action publique existants, sans reconnaître à la pluriactivité une légiti-

mité aussi forte que celle accordée aux formes d’activité sectorielles et/ou

spécialisées. Elle reste par ailleurs trop peu articulée aux projets des territoires

de la région Languedoc-Roussillon. Enfin, il reste des marges de progrès consi-

dérables pour lever les obstacles à l’exercice de la pluriactivité et sécuriser sa

pratique (protection sociale, fiscalité, formation professionnelle), mais c’est un

chantier qui dépasse la seule dimension régionale et suppose une réflexion à

l’échelle nationale et européenne.
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10 Et non pas au sens de Giddens (1987) qui distingue les « régions avant » conçues comme les espaces de
sociabilité où l’individu contrôle son expression et son comportement, et les « régions arrière » où l’individu
s’autorise des attitudes plus authentiques, moins maîtrisées.
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Ce numéro s’inscrit dans un moment particulier : le temps du doute et de la réflexion traver-
sent en ce moment le monde agricole. La situation des exploitations se dégrade ; la dérégula-
tion des marchés, le renchérissement des matières premières et la réforme de la PAC génè-
rent de l’inquiétude et du désarroi.
Dans ce contexte, de plus en plus d’acteurs s’interrogent sur les modèles de développe-
ment adoptés en agriculture. La course en avant vers la poursuite de la modernité montre
chaque jours ses limites, du local au global. Certains exploitants ayant investi dans des
outils de production en suivant les consignes de l’appareil d’encadrement se trouvent par-
fois dans une situation de fragilité non anticipée.
Ces difficultés amènent certains producteurs à penser autrement leur agriculture et leurs
pratiques. Parfois isolés au départ, ils ont su, en s’appuyant sur des réseaux, partager leurs
idées avec leurs pairs. Certains territoires les ont accompagnés et ont mis à leur disposi-
tion des ressources qui ont permis à leurs initiatives de se développer localement. Ces
alternatives émergentes se propagent et évoluent sans cesse. Ce numéro vise à com-
prendre et à recenser certaines de ces initiatives innovantes, à mieux cerner les individus
et les réseaux qui les portent, et à renouveler l’analyse de l’innovation dans le champ de
l’agriculture. Ce numéro s’organise en trois parties :
La première tente de décrire comment se manifestent ces innovations dans les pratiques
individuelles et collectives des agriculteurs. Quelles sont ces innovations et alternatives ?
Quelle analyse les chercheurs développent-ils à leur propos ? Quels sont les agriculteurs
et les champs d’action concernés ? Quelles institutions s’engagent à leur côté ?
Il est souvent reproché aux acteurs qui défendent ces innovations et alternatives, leur
caractère individuel et non reproductible. Ceci nous amène à mettre l’accent, dans la
seconde partie, sur les conditions à réunir pour favoriser l’extension de ces innova-
tions, tant au niveau des territoires que des institutions qui les portent.
La troisième partie aborde les évolutions plus globales des différentes formes de
l’agriculture. Elles nous conduisent à revisiter des conceptions usuelles de la strati-
fication du monde agricole.
Ces évolutions peuvent être accélérées ou au contraire inhibées en fonction des

choix opérés en matière de répartition des financements publics. Au-delà des initia-
tives des agriculteurs innovants, toute politique agricole devrait « viser l’autonomie ali-

mentaire et un emploi agricole important ».
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